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priétaires sur la remise 

en état du site 
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Tableau récapitulatif des accords fonciers :

Les parcelles d'implantation des éoliennes E1 et E2 ont fait l'objet d'une réitération 
devant notaire (signature d'un bail emphytéorique) le 8 mars 2023 pour E2 (famille 
RETAUD) et le 15 mai 2025 pour E1 (EARL du Canal représentée par M. LABASSE 
Tony).

La société ferme éolienne Neveuses dispose pleinement des droits fonciers sur les 
parcelles d'implantation des éoliennes du projet.

Type de servitude Parcelle / commune Propriétaire Exploitant

Mât éolienne E1 000 A 605 Longèves EARL DU CANAL (M. LABASSE TONY)

Passage de câble 000 ZB 29 Longèves BOUJU / CORNUEAU EARL LA PERAULT
Passage de câble 000 ZB 24 (chemin 

d'exploitation)
Commune de LONGEVES

Passage de câble 000 ZB 20 (chemin 
d'exploitation)

Commune de LONGEVES

Passage de câble Chemin rural n°6 dit 
des Grandes Pièces

Commune de LONGEVES

Passage de câble 000 ZD 37 (chemin 
d'exploitation)

Commune de LONGEVES

Passage de câble Chemin rural n°5 dit du 
Peu

Commune de LONGEVES

Passage de câble Route Départementale 
n°109

Conseil Départementale (permission de voirie 
en phase travaux)

Passage de câble 000 ZK 6 Longèves Indivision LEGER EARL LES 

EPIVETTES 

(SOUCHET Laurent)
Mât éolienne E2 000 ZK 5 Longèves M. et Mme RETAUD GAUTHIER Laurent

Surplomb éolienne E2 000 ZK 4 Longèves M. et Mme MORIN M. et Mme MORIN
Poste de livraison 000 ZK 5 Longèves M. et Mme RETAUD GAUTHIER Laurent
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Extrait 

Convention chemins 

communaux
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Extrait 

Convention chemins 

ruraux
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Extrait 

Convention chemins 

ruraux (suite)
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Avenant

Convention chemins 

ruraux
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E1

Propriétaire

Exploitant
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E1

Extrait Bail Emphytéotique

Remise en état
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E2

Propriétaire
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 - d’ouvrir en banque un compte destiné à assurer l’existence de moyens 
financiers permettant le démontage de toutes Installations réalisées par ses soins en 
qualité d'emphytéote et corrélativement la remise en état du site et à y verser, avant la 
mise en service des Installations de sa Ferme éolienne, une somme calculée 
conformément à l’arrêté ministériel en date du 11 juillet 2023 selon la formule suivante : 
Cu = 75 000 + 25 000 * (P-2) où Cu est le montant initial de la garantie financière d'un 
aérogénérateur et P est la puissance unitaire installée de l'aérogénérateur, en mégawatt 
(MW). Cette somme est réévaluée à sa date de versement par application de l’annexe 2 
dudit arrêté. Il est précisé que, après son premier versement, cette somme continue d’être 
actualisée identiquement. A moins que, à sa libre décision, la Société ne contracte une 
police d’assurance garantissant le démantèlement des Installation de sa Ferme éolienne, 
cette assurance venant en remplacement du compte bancaire précité. 

 
Le BAILLEUR s'engage : 
- à faciliter l’utilisation du BIEN par le PRENEUR, en fournissant toutes les 

précisions utiles concernant les modalités antérieures de son exploitation et, le cas 
échéant, les divers équipements ou aménagements pouvant exister sur ces terrains 
(notamment la présence de drains / système d’irrigation) ; 

- à ne pas implanter ou autoriser l’implantation à moins de MILLE (1000) 
mètres du centre du mât de toute éolienne implantée sur le BIEN, des plantations, 
constructions ou équipements susceptibles de réduire le rendement des installations ; 

- à ne pas cultiver où faire cultiver la terre à moins DIX (10) mètres du mât 
d’une éolienne ; 

- à ne rien entreprendre, plus généralement, qui soit de nature à rendre plus 
difficile la réalisation et l’exploitation des Installations du PRENEUR. 

 
ASSURANCES 

 
 Pour le cas où il procéderait à des travaux et, en ce cas, avant la déclaration 
d’ouverture de chantier sur le BIEN, le PRENEUR s’oblige à être assuré par des 
polices couvrant les responsabilités légales qui lui incombent en sa qualité de maître 
d’ouvrage et à vérifier que tous les entrepreneurs avec lesquels il contracte sont 
assurés par des polices couvrant les garanties et responsabilités afférentes à leurs 
travaux, pour les dommages qu’ils pourraient causer, au titre de leur responsabilité de 
constructeur comme de la responsabilité civile délictuelle (au profit des tiers) ou 
contractuelle (au profit du PRENEUR). Ces entrepreneurs fournissent au PRENEUR 
tous documents attestant qu’ils sont à jour du paiement de leurs primes. A première 
demande du BAILLEUR, le PRENEUR lui communique lesdits documents. 
 
 Outre les risques liés à la construction des Installations d’une Ferme éolienne 
et de ses accessoires, le PRENEUR s’engage à être assuré auprès d’une société 
d’assurances notoirement solvable pour toute la durée du BAIL, pour sa responsabilité 
civile et à être à jour du paiement des primes. 
 

DEMANTELEMENT 
 

Aux termes du bail emphytéotique, qu’elle qu’en soit la cause, et dans le cadre 
des prévisions de l’Annexe 1, le PRENEUR doit démanteler les différentes constructions 
ou installations qu’il aura réalisées sur le BIEN loué au BAILLEUR, dans les conditions 
prévues par les décrets n° 2011-985 du 23 août 2011 et n° 2015-1250 du 7 octobre 2015, 
codifiés aux articles R. 553-1 et suivants du Code de l’environnement, pris pour 
application de l’article L. 553-3 du même Code, ainsi que de l’Arrêté du 26 août 2011 
relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au 
sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation 
des installations classées pour la protection de l'environnement, 

Modifié par l’Arrêté du 22 juin 2020 portant modification des prescriptions relatives 
aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent au sein 
d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des 
installations classées pour la protection de l'environnement,  
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Modifié par l’Arrêté du 10 décembre 2021 portant modification des prescriptions 
relatives aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 
au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement,  

Et modifié par l’Arrêté du 11 Juillet 2023 portant modification des prescriptions 
relatives aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 
au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement ou tout autre 
disposition qui lui serait substituée, pourvu qu’elle soit entrée en vigueur et applicable à 
l’époque du démantèlement.  

 
Le PRENEUR est ainsi notamment tenu : 

 
1. - De démanteler les installations de production d'électricité,  
 
2. - De démanteler des postes de livraison. Dans le cadre d’un renouvellement 

dûment encadré par arrêté préfectoral, les postes de livraison ainsi que les câbles dans un 
rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs et des postes de livraison peuvent être 
réutilisés, 

 
3. - D’excaver la totalité des fondations, sauf si un bilan environnemental indique 

que le maintien de la partie inférieure dans le sol est plus favorable, et de les remplacer 
par des terres de caractéristiques comparables aux terres en place à proximité de 
l’installation : 

- sur une profondeur minimale de DEUX (2) mètres dans les terrains à usage 
forestier au titre du document d’urbanisme opposable ; 

- sur une profondeur minimale d’UN (1) mètre dans les autres cas. 
 
4. - Pour la remise en état, de décaisser les aires de grutage et les chemins 

d’accès sur une profondeur de QUARANTE (40) centimètres et de remplacer par des 
terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de l’installation, sauf si le 
BAILLEUR du terrain sur lequel est située l’installation souhaite leur maintien en l’état. 
 

Les déchets de démolition et de démantèlement sont valorisés ou éliminés dans 
les filières dûment autorisées à cet effet conformément aux dispositions prévues dans 
l’arrêté mentionné ci-dessus.  
 

DISPOSITION 
 

Le PRENEUR peut librement disposer de ses droits, que ce soit 
matériellement ou juridiquement, pour une durée ne pouvant excéder celle du BAIL. 
Au terme du BAIL, quelle qu’en soit la cause, tous les droits ainsi consentis cessent 
automatiquement. 
 

Le PRENEUR peut librement conférer à autrui la jouissance de tout ou partie 
du BIEN et/ou d’Installations qu’il y aurait réalisées. Il peut également grever son droit, 
notamment d'hypothèques. Il peut constituer des servitudes, actives comme passives, 
en relation avec son droit. S’il exerce cette faculté, le PRENEUR en informe ensuite le 
BAILLEUR. 
 

Dans le cas où, sur son droit ou sur les Installations, le PRENEUR aurait 
constitué des sûretés ou tout droit réel plus largement, le BAILLEUR et le PRENEUR 
s'engagent à n'apporter aucune modification au BAIL sans l'accord préalable et écrit 
des titulaires de ces sûretés ou de ces droits. 

 
Le PRENEUR peut aussi librement transférer son droit, à quelque titre et/ou 

pour quelque cause que ce soit. Tout transfert de ce droit est signifié sans délai par 
exploit d'huissier au BAILLEUR, une copie exécutoire de l'acte étant ainsi remise au 
BAILLEUR aux frais du bénéficiaire de la disposition. 
 

E2

Extrait Bail Emphytéotique

Remise en état
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Mme GICQUEAU 
Clarisse 
représentant de la 
société dénommée 
FERME EOLIENNE 
NEVEUSES a signé

à CANDE 
le 15 mai 2025

Mme DAUDIN 
Isabelle 
représentant de la 
société dénommée 
EARL DU CANAL a 
signé

à CANDE 
le 15 mai 2025

et le notaire Me 
GOLHEN ÉPOUSE 
BREHELIN 
ELISABETH a signé

à CANDE 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
CINQ  
LE QUINZE MAI

E2

Extrait Bail Emphytéotique

Remise en état
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E2

Exploitant
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E2

Exploitant
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E2

Propriétaire

Surplomb

54



PL1 (E2)

Propriétaire
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PL1 (E2)

Extrait Bail Emphytéotique

Remise en état 
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Modifié par l’Arrêté du 10 décembre 2021 portant modification des prescriptions 
relatives aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 
au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement,  

Et modifié par l’Arrêté du 11 Juillet 2023 portant modification des prescriptions 
relatives aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent 
au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement ou tout autre 
disposition qui lui serait substituée, pourvu qu’elle soit entrée en vigueur et applicable à 
l’époque du démantèlement.  

 
Le PRENEUR est ainsi notamment tenu : 

 
1. - De démanteler les installations de production d'électricité,  
 
2. - De démanteler des postes de livraison. Dans le cadre d’un renouvellement 

dûment encadré par arrêté préfectoral, les postes de livraison ainsi que les câbles dans un 
rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs et des postes de livraison peuvent être 
réutilisés, 

 
3. - D’excaver la totalité des fondations, sauf si un bilan environnemental indique 

que le maintien de la partie inférieure dans le sol est plus favorable, et de les remplacer 
par des terres de caractéristiques comparables aux terres en place à proximité de 
l’installation : 

- sur une profondeur minimale de DEUX (2) mètres dans les terrains à usage 
forestier au titre du document d’urbanisme opposable ; 

- sur une profondeur minimale d’UN (1) mètre dans les autres cas. 
 
4. - Pour la remise en état, de décaisser les aires de grutage et les chemins 

d’accès sur une profondeur de QUARANTE (40) centimètres et de remplacer par des 
terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de l’installation, sauf si le 
BAILLEUR du terrain sur lequel est située l’installation souhaite leur maintien en l’état. 
 

Les déchets de démolition et de démantèlement sont valorisés ou éliminés dans 
les filières dûment autorisées à cet effet conformément aux dispositions prévues dans 
l’arrêté mentionné ci-dessus.  
 

DISPOSITION 
 

Le PRENEUR peut librement disposer de ses droits, que ce soit 
matériellement ou juridiquement, pour une durée ne pouvant excéder celle du BAIL. 
Au terme du BAIL, quelle qu’en soit la cause, tous les droits ainsi consentis cessent 
automatiquement. 
 

Le PRENEUR peut librement conférer à autrui la jouissance de tout ou partie 
du BIEN et/ou d’Installations qu’il y aurait réalisées. Il peut également grever son droit, 
notamment d'hypothèques. Il peut constituer des servitudes, actives comme passives, 
en relation avec son droit. S’il exerce cette faculté, le PRENEUR en informe ensuite le 
BAILLEUR. 
 

Dans le cas où, sur son droit ou sur les Installations, le PRENEUR aurait 
constitué des sûretés ou tout droit réel plus largement, le BAILLEUR et le PRENEUR 
s'engagent à n'apporter aucune modification au BAIL sans l'accord préalable et écrit 
des titulaires de ces sûretés ou de ces droits. 

 
Le PRENEUR peut aussi librement transférer son droit, à quelque titre et/ou 

pour quelque cause que ce soit. Tout transfert de ce droit est signifié sans délai par 
exploit d'huissier au BAILLEUR, une copie exécutoire de l'acte étant ainsi remise au 
BAILLEUR aux frais du bénéficiaire de la disposition. 
 

Mme GICQUEAU 
Clarisse 
représentant de la 
société dénommée 
FERME EOLIENNE 
NEVEUSES a signé

à CANDE 
le 15 mai 2025

Mme DAUDIN 
Isabelle 
représentant de la 
société dénommée 
EARL DU CANAL a 
signé

à CANDE 
le 15 mai 2025

et le notaire Me 
GOLHEN ÉPOUSE 
BREHELIN 
ELISABETH a signé

à CANDE 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
CINQ  
LE QUINZE MAI
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ANNEXE 4 

EXTRAIT CADASTRAL & RELEVE DE PROPRIETE 
 
 

Commune(s) Section(s) N° Parcelle(s) Lieux-Dits (facultatif) Contenance 
ha are m2 

LONGEVES ZB 29 FIEF CORPLUS 01 45 90 
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       

 
Ensemble : le « Fonds servant », au sens des présentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

ANNEXE 6 
AVIS DU PROPRIÉTAIRE  

Sur l’état du site après arrêt définitif de(s) l’éolienne(s) 
  

 
 

Madame SEGUIN Epse BOUJU Lucienne  
4 rue du Puy  
17 230 LONGEVES, 
 
Monsieur CORNUEAU Jean-Jacques  
8B rue du Château Musset  
17 230 ANDILLY, 
 
Monsieur CORNUEAU Jimmy  
 7 rue des Prés Guerins  
17540 VERINES, 
 
Madame CORNUEAU Vanessa 
1 rue des Mésanges  
85 770 L’ILE D’ELLE, 
 
 
Objet : Avis sur l’état du site après arrêt définitif de(s) l’éolienne(s) qui sera installée sur nos terrains   

 
 
Monsieur,         

                                                                
Vous sollicitez notre avis sur l’état dans lequel devra être remis le site éolien après l’arrêt définitif des éoliennes. La 
réglementation actuelle en matière d’éoliennes prévoit, comme vous le rappelez, une obligation de démantèlement dans 
les conditions définies par l’arrêté du 11 juillet 2023 et dont nous avons pris connaissance. 
 
Nous avons bien pris note de votre engagement à respecter les conditions prévues par la réglementation applicable ainsi 
que des conditions prévues dans la promesse de bail signée pour l’implantation d’une éolienne sur nos parcelles. 
 
En cohérence avec notre engagement, notre avis est donc favorable.  
 

 
 

 
 

A LONGEVES                                            
 

Le 
 

Signature                
 

21/04/2026

Passage de câble

ZB 29
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ANNEXE 6 
AVIS DU PROPRIÉTAIRE  

Sur l’état du site après arrêt définitif de(s) l’éolienne(s) 
  

 
 

Madame GIDON Epse LEGER Mariette  
1 Chemin des Charretiers  
17540 VERINES, 
 
Monsieur LEGER Jack  
1 Chemin des Charretiers  
17 540 VERINES,  
 
Madame LEGER Emilie 
6T rue Prieuré de Roncevaux  
17 540 VERINES  
 
Monsieur LEGER Nicolas  
1 Chemin des Charretiers  
17 540 VERINES 
 
Objet : Avis sur l’état du site après arrêt définitif de(s) l’éolienne(s) qui sera installée sur nos terrains   

 
 
Monsieur,         

                                                                
Vous sollicitez notre avis sur l’état dans lequel devra être remis le site éolien après l’arrêt définitif des éoliennes. La 
réglementation actuelle en matière d’éoliennes prévoit, comme vous le rappelez, une obligation de démantèlement dans 
les conditions définies par l’arrêté du 11 juillet 2023 et dont nous avons pris connaissance. 
 
Nous avons bien pris note de votre engagement à respecter les conditions prévues par la réglementation applicable ainsi 
que des conditions prévues dans la promesse de bail signée pour l’implantation d’une éolienne sur nos parcelles. 
 
En cohérence avec notre engagement, notre avis est donc favorable.  
 

 
 

 
 

A VERINES                                               
 

Le 
 

Signature                
 

12/06/2025

 
 

 
 

 
 

 
ANNEXE 4 

EXTRAIT CADASTRAL & RELEVE DE PROPRIETE 
 
 

Commune(s) Section(s) N° Parcelle(s) Lieux-Dits 
(facultatif) 

Contenance 
ha are m2 

LONGEVES ZK 6 JOLIETTE 02 31 74 
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
 
Ensemble : le « Fonds servant », au sens des présentes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Passage de câble

ZK 6
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